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Chambre des Représenta1~ts. 
____ , 

SÉANCt~ ou 6 Fsvnrsn 1867. 

~-- 

CRÉDIT DE Fr. 229,213 a8 Cs AU DÉPAR1'E~IENT DES FINANCES. 

~XPOSÉ DE,S ~OTIFS. 

__ _..,.~. 

MESSIEURS, 

Un arrêt de la Cour <les comptes, du 4 mai 1850, confirmé par u1~ arrêt Je !a 
Cour de cassation, en date du 2 janvier i 852, a condamné la Société Générale 
pour favoriser l'industrie nationale, eu sa qualité de caissier de l'ttat, ,à payer au 
Trésor public une somme de fr. 1,871,058 79 es, pour les intérêts, du 20 décembre 
1850 au 8 novembre 18351 d'un capital de fr. 12,071,252 9ü c•, formant le solde 
débiteur dudit caissier au i" octobre 1850. Ce solde avait été placé en fonds 
nationaux, avec bonification <les intérêts au profil .de l'État, ensuite d'une _con­ 
vention conclue, le 8 novembre 1835, entre le Ministre des finances el la Société 
Générale. 

Une partie deces fonds ont été aliénés pour rembourser successivement aux pro­ 
vinces , en vertu de la loi du 2~ mai 1858, le montant, en principal, <le ce qui leur 
appartenait dans l'encaisse de ·1830. L'autre partie a été complètement réalisée en 
f851, en exécution de la loi du 2.0 juin 1840. 

A la suite.des arrêts de la Cour des comptes chie la Cour de cassation, la dépu­ 
tation permanente du conseil provincial du Hainaut, se fondant sur ce que les fonds 
de Ia province avaient été compris dans l'encaisse de 1830 p~ur un capital de 
fr. /J.57,450 {!li- 1.:8, a, _var un exploit du 28 juin :18~'3, assigné l'État belge devant 
le tribunal de première instance de Mons, pour obtenir le payement des intérêts 
à 5 p. 0/o de ce capital, du 50 septembre 1830 au 10 février 1859, plus les intérêts 
légaux de sa créance à partir de la demande judiciaire. 

L'État belge fit signifier, par exploit <lu -29· décembre 185'3, des conclusions ten­ 
dantes à faire déclarer par le tribunal que la demande de la province de Hainaut 
n'était ni recevable ni fondée, el que, du reste, les intérêts réclamés étaient atteints 
yarJ» prescription quinquennale, et subsidiairement il demanda le payement : 

1° D'une somme de fr. 29,·158 H es, pour frais de perception des revenus pro­ 
vinciaux se rapportant aux années 1850 à 1858; 



(N• 8!.] ( ! ) 

2° D'une somme de fr. 49,428 40 c1, pour remboursement au Trésor des cen­ 
times additionnels sur les non-valeurs de la contribution personnelle, pour les 
années {8'50 à 1849; 

3° D'une part dans lés frais faits par l'État à l'occasion des instances devant la 
Cour des comptes et la Cour de cassation; plus les intérêts légaux de ces sommes 
depuis la demande judiciaire. 

Le tribunal de première instance de Mons rendit dans celle affaire deux jugc­ 
ments , sous les dates des 14 février el 8 mai 1857. 

Ces jugements reconnurent que la province de Hainaut avait droit aux intérêts 
Iégaux de son capital de fr. 457,450 44 c8, du 20 décembre 1830 au 8 novembre 
·1855, el du 9 novembre 1855 au t9 février 1859, ainsi qu'aux intérêts judiciaires 
des sommes provenant de ces deux chefs; que, par contre, la province devait à 
l'~tat le montant des centimes additionnels sur les non-valeurs de la contribution 
personnelle, pour les années 1850 à 184-9; une part des frais de procès devant la 
Cour des comptes et la Cour de cassation, plus les intérêts légaux des sommes 
ducs pour ces deux objets depuis la demande judiciaire. , 

Le surplus des prétentions respectives a été écarté. 
Les jugements du tribunal de Mons furent déférés à la Cour d'appel <le 

Bruxelles, laquelle prononça, le 30 juillet t86J, un arrèt qui les mit à néant et 
qui déclara la province non fondée dans son action, par le motif qu_e les provinces, 
sous le Gouvernement des Pays-Bas, n'avaient pas la personnification civile. 

La province de Hainaut se pourvut en cassation, el la Cour suprême, accueil­ 
lant ce pourvoi par un arrêt du 16 janvier 1865, renvoya les parties devant la 
Cour <l'appel de Gand. 

Cette Cour, par un arrêt rendu en audience solennelle le 5 mai 1866, a 
admis en partie les décisions du tribunal de Mons et le système de la Cour de 
cassa lion. 

Les avocats du Département des Finances à Bruxelles, consultés sur la question 
<le savoir s'il y avait lieu de déférer à la Cour suprême l'arrêt de la Cour d'appel 
de Gand, ont, dans une consultation du Hi décembre dernier, émis unanimement 
l'avis qu'un pourvoi en cassation n'avait aucune chance <l'être accueilli. 

En présence de cet avis, j'ai cru devoir acquiescer à l'arrêt du 3 mai i866, qui 
.i décidé que la province de Hainaut avait droit au payement à la charge de l'Etat : 

t O De la part a fférente à son capital de fr. 45 7 ,4o0 44. es, dans les intérêts, 
pour la période du 20 décembre i 85U au 8 novembre t 855, auxquels l'ancien 
caissier a été condamné envers l'Etat, par l'arrêt de la Cour des comptes- du 
4 mai i 850, et qne le trésor a perÇ!]s, soit . fr. 6a,98n 66 

2• De la part des intérêts légaux du même capital, du 9 no­ 
vembre 1855 au 6 décembre 1838, du chef de l'encaisse de 1830 
qui a été converti en obligations de l'emprunt belge, en exécution 
de la convention conclue avec la Société générale, le 8 novembre 
1855, ci . . . . , . . . • H6,~0a H 
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. . fr. 18!, 190 77 

5° Des intérêts, à 5 p. 0/o. des deux sommes ci-dessus, depuis le 
28 juillet i 855, date de la demande judiciaire, jusqu'à l'époque du 
payement que l'on suppose devoir être opéré au te, avril prochain, 
soit pour t 5 ans et 24 7 jours. • . • • . . . • . . . 124,588 56 

4° Des deux tiers des frais de procès faits depuis le 28 juillet 
185'5 jusqu'au 5 mai i866, date de l'arrêt de la Cour d'appel de 
Gand, plus de la totalité des dépenses occasionnées par suite de cet 
arrêt,ci. . . . . . . . . . . . . • . . . . . 1,518 05 

TOTAL des sommes dues à la province de Hainaut. . . 508,097 56 

Par contre, le même arrêt a admis les créances de l'État pour 
les objets ci-après : 

i0 Remboursement au Trésor des non-valeurs sur les centimes 
additionnels de la contribution personnelle, dont le montant a été 
payé indûment à la province, pour les années 1850 à t849, 
ci . • . . . . . . fr. 47,2i0 29 

2• Intérêts, à 5 p. 0/o de celle somme, à partir du 
29 décembre 1855, date de la demande judiciaire, 
et qui, calculés jusqu'au f 0' avril prochain, soit 
15 ans et 95 jours, s'élèveront à . . • 

5° Part de la· province dans les frais de procès 
devant la Cour des comptes et la Cour de cassa- 
tion , ci . . 

4° Intérêts judiciaires sur celte somme, pour 
1 ~ ans et 95 jours, ci. . . 

TOTAL des créances de l'État. 

De sorte qu'il reste dû à la province de Hainaut 

51,288 08 

251 79 

155 62 

78,883 78 

. fr. 229,215 58 

En conséquence, Messieurs, j'ai l'honneur de vous soumettre un projet de loi 
tendant à mettre à la disposition de mon Département un crédit égal à celle somme, 
afin de pouvoir exécuter l'arrêt de la Cour d'appel de Gand. 

Les intérêts légaux d'une notable partie de ce crédit étant dus jusqu'à l'époque 
du payement, vous jugerez sans doute, Messieurs, qu'il y a lieu de faire de cc 
projet de loi l'objet cle vos prochaines délibérations. 

Le Ministre des Finances, 

FRÈRE-ORBAN. 
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PROJIT D& LOI. 

LÉOPOLD II, 
1\01 DES .BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, 

Nous AVONS ,\l\Rlh'É ET ,\Rft&l'ONS : 

Notre Ministre des Finances présentera, en Notre nom , 
à la Chambre des Représentants , le projet de loi dont la te­ 
neur suit : 

AI\TICL1-; l•REMIEI\. 

li est ouvert au Budget du }linislère des Finauces , pour 
l'exercice 1867, un crédit de deu» cent vingl-,1euf mille deux 
cent treize francs cinquanle-ltuit centimes {fr. 229,215 58 c'), 
destiné a meure le Gouvernement à même d'exécuter un arrêt 
rendu par la Cour d'appel de Gand, le 5 mai 1866, en cause 
de la province de Hainaut contre État, au sujet des intérêts 
de l'encaisse de 1850. 

AnT. 2. 

Ce crédit formera l'art ide 57, chapitre VII dudit Budget, 
el sera couvert au moyen des ressources ordinaires. 

Donné à Bruxelles, le 4 février t 867. 

LÉOPOLD. 
PAn LE Roi: 

Le .llf inistre des Fin{lnces, 

FRÈRE-ORBAN. 


